
CHAPITRE 67

Loi modifiant la Loi du barreau

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 12 de la Loi du barreau
(Statuts refondus, 1941, chapitre 262) est
modifié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le conseil de chaque section peut
nommer un ou plusieurs substituts pour
remplacer son bâtonnier ou l'un ou plu-
sieurs de ses délégués en cas d'incapacité
de leur part d'assister à quelque séance
du conseil général."

2 . L'article 29 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 9 . Il n'y a pas d'appel aux tribu-
naux des décisions rendues par les conseils
de section en matière de discipline.

Lorsque la décision d'un conseil de sec-
tion comporte l'imposition d'une sanction
disciplinaire prévue par la présente loi,
elle peut être portée en appel au conseil
général dans les cas d'absence ou d'excès
de juridiction. L'appel est alors limité
aux points de droit soulevés par cette
absence ou cet excès de juridiction.

L'appel doit être porté dans les sept
jours de la décision et il en suspend l'exé-
cution.

Si aucune date n'a été fixée par le conseil
de section pour l'exécution de la sentence,
elle devient exécutoire dès le rejet ou
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l'abandon de l'appel, ou, lorsqu'il n'y a
pas d'appel, dès l'expiration du délai
d'appel. Si le conseil de section a fixé
une date pour l'exécution d'une sentence
d'exclusion ou de suspension et qu'il y ait
appel ou autre procédure empêchant
l'exécution de la sentence, celle-ci est
exécutoire sept jours après qu'elle est
devenue définitive.

Dès que l'appel est porté, le secrétaire
ou l'assistant-secrétaire de la section in-
téressée doit transmettre au secrétaire-
trésorier du conseil général une copie
authentique du dossier.

Le conseil général entend et décide
l'appel à la première séance qui suit la
date de la réception, par le secrétaire-tré-
sorier du conseil général, de la copie
authentique du dossier visée à l'alinéa
précédent, à moins qu'il ne juge utile de
l'ajourner à toute autre séance subsé-
quente. Le secrétaire-trésorier doit infor-
mer l'appelant et son procureur du jour
que l'appel sera entendu.

Dès que le conseil général a rendu sa
décision, le secrétaire-trésorier en transmet
une copie certifiée à l'appelant et au con-
seil de la section intéressée."

3 . L'article 30 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 3 0 . L'appel prévu à l'article précé-
dent se fait par voie de requête adressée
au secrétaire-trésorier du conseil général
et alléguant tous les faits et moyens
d'appel. La requête doit être accom-
pagnée d'une déclaration attestant sous
serment les faits allégués. Une copie doit
en être transmise au conseil de la section
qui a rendu la décision.

La somme de cent dollars doit être
déposée par l'appelant entre les mains du
secrétaire-trésorier du conseil général
ayant l'expiration du délai d'appel, à
défaut de quoi celui-ci est réputé inexis-
tant et la décision du conseil de section
devient définitive.

Si l'appel est maintenu, l'appelant a
droit au remboursement intégral de ce
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dépôt; s'il est rejeté, le montant du dépôt
reste au conseil général."

4 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 64, le suivant:

" 6 4 a . Lorsque dans les douze mois de
l'examen en question le conseil général est
informé ou a lieu de croire que le titulaire
d'un diplôme d'avocat s'est rendu cou-
pable de fraude au cours de l'examen
requis pour l'obtention de ce diplôme ou
dans l'accomplissement des formalités
prescrites pour cet examen, il peut nom-
mer un comité d'au moins cinq examina-
teurs pour faire enquête à ce sujet.

Le mode de nomination du comité et la
procédure à suivre pour l'enquête sont
déterminés par les règlements du conseil
général. Dans l'exercice de ses fonc-
tions, il possède tous les pouvoirs et attri-
butions conférés au bureau des examina-
teurs par les articles 60 et 61.

Ce comité doit être nommé, s'enquérir
des faits, rendre sa décision et faire rap-
port au bâtonnier de la province dans les
douze mois de l'examen concerné.

Si le rapport du comité constate une
fraude suffisante pour vicier l'examen et
conclut à l'annulation du diplôme, celui-ci
est résilié et l'avocat à qui il a été accordé
cesse de faire partie du Barreau de la pro-
vince de Québec et perd tous les droits et
privilèges inhérents à la profession d'avo-
cat."

5 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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